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Question 1 Question 2 Question 3 Question 4 Question 5 

Un an et demi L'Afganistan 35% 4 ans Les deux  !

 Il doit résider en
France depuis au moins 
1 an et
demi de façon régulière 
avant de
pouvoir entamer les 
démarches
pour faire venir sa 
famille.
Données 2014.

L’Afghanistan, qui compte 2,6 
millions de réfugiés. En 
moyenne, dans le monde, un 
éugié sur cinq est originaire 
d'Afghanistan. 95 % d'entre 
eux vivent au Pakistan et en 
Iran. Source : UNHCR, Tendances 
mondiales 2013

 Il y a presque autant de
personnes qui vont du Sud 
au Sud
que du Sud au Nord. Sur 
les 232
millions de personnes 
migrantes à
travers le monde en 2013, 
36 % sont
allées du Sud au Sud, 35 % 
du Sud
au Nord, 23 % du Nord au 
Nord et
6 % du Nord au Sud.
Source : Nations-Unis. Chiffres 
2013.

Au bout de 4 ans au 
moins. Données 2014 

 C’est bien plus l'employeur 
que l'étranger qui contreviens 
au code du travail : 
l'employeur à l'obligation de 
vérifier l'autorisation de travail 
de l'étranger avant de 
l'embaucher. Mais nombre 
d'employeurs profitent de la 
situation de faiblesse des 
étrangers pour les exploiter. 
Par ailleurs, les étrangers 
sont aujourd'hui placés dans 
une situation incohérentes 
par les préfectures qui 
exigent souvent d'eux de 
démontrer qu'ils travaillent 
déjà en france pour accepter 
de les régulariser... alors 
même que le fait de travailler 
sans titre de séjour peut 
mener à une expulsion. 
Données 2014



Question 6 Question 7 Question 8 Question 9 Question 10

15 23 000 L'espace Schengen 20 000 € 10 ans

 En 2013, sur 100 
demandeurs d'asile 
(première demande) en 
France, 17 personnes 
ont obtenu une 
protection, dont 15 le 
statut de réfugié. Source : 
UNHCR et Eurostat chiffres 

2013 .

Plus de 23 000 personnes 
sont mortes aux frontières de 
lEurope durant cette période. 
Et cela continue. Prés de la 
moitié des personnes qui 
essaient de pénétrer 
irrégulèrement sur le territoire 
de l'UE fuient des situations 
de conflit dans des pays, 
comme la Syrie, 
l'Afghanistan, l'Erythrée ou la 
Somalie. Mais les politiques 
de l'Union européenne en 
matière d'immigration et ses 
pratiques de contrôle aux 
frontières empêchent des 
réfugiés d'accéder à la 
procédire d'asile en Europe et 
mettent en danger la vie de 
toutes ces personnes, qui 
entreprennent des voyages 
de plus en plus dangereux, 
notamment par la mer. Source 
: rapport Fortress Europe, Amnesty 
international 2014.

Signés en 1985 et en 1990, 
les accords de Schengen 
autorisent la libre 
circulation des personnes 
et harmonisent les contrôls 
des voyageurs au sein de 
l'espace constitué par les 
26 Etats cosignataires (22 
Etats de l'Union 
européenne sur 28 + 4 
Etats associés : l'Islande, la 
Norvège, la Suisse et le 
Liechtenstien. Cela 
implique l'élimination des 
controles aux frontières 
extérieures de l'Espace 
Schengen : L'Europe 
devient une forteresse. 
Données 2014 : L'irlande, 
l'angleterre, la roumanie, la 
croatie, chypre, la Bulgarie sont 
membres de l'UE mais ne font 
pas partie de l'Espace 
Schengen.

Cela coûte en moyenne 
20 000€. Sans même 
compter les dépenses 
d'interpellation, 
d'expulsion et de justice, 
le coût du maintien des 
étrangers dans les 
centres de rétention 
administrative en 
métropole s'élève déjà à 
190,5 millions d'€ par an. 
Source : rapport de la Cour 
des Comptes 2009.

Mais elle n'est presque plus 
délivrée, alors qu'elle donnait 
à ceux qui arrivaient en 
France la sécurité nécessaire 
pour construire leur vie 
professionnelle, familliale et 
sociale. Données 2014 .



1    VRAI 2    FAUX 3    VRAI 4    VRAI

Un sans-papiers, c’est 
quelqu’un qui vit dans un pays 
sans avoir les papiers qui l’y 
autorisent. Un clandestin, c’est 
quelqu’un qui se soustrait à la 
surveillance des autorités. La 
plupart des sans-papiers ne 
sont pas clandestins. Au 
contraire, ils ont entamé des 
procédures pour obtenir des 
papiers. Leur situation est 
connue de l’administration.

Les envois d’argent déclarés 
par les migrants (sans même 
compter les envois informels !) 
sont TROIS fois supérieurs au 
montant de l’aide publique au 
développement. L’aide réelle 
pour améliorer le niveau de vie 
de la population dans les pays 
du Sud repose donc avant tout 
sur les épaules des émigrés.  
Chiffres 2013 (envois d’argent : 
436 milliards de dollars ; aide 
publique au développement : 
134,8 milliards de dollars)

L’Aide médicale de l’Etat (AME) 
est destinée à permettre l’accès 
aux soins des personnes en 
situation irrégulière, sous 
conditions de résidence et de 
ressources (moins de 716 euros 
par mois pour une personne 
seule). Les soins médicaux et 
hospitaliers sont pris en charge 
à 100% dans la limite des tarifs 
de la sécurité sociale. Les frais 
dépassant le barème de 
l’assurance maladie ne sont pas 
remboursés, et certains soins 
spécifiques ne sont pas pris en 
charge. L’AME n’est pas 
applicable à Mayotte.

Vous êtes Péruvien, Chinois, Egyptien ? Si 
vous voulez venir en France pour un court 
séjour (visite touristique, familiale…) ou en 
vue d’une installation, vous devrez 
demander un visa et payer jusqu’à 99 euros 
de « droits de visa ». Pour un visa de long 
séjour, ces droits de visa ne sont pas 
remboursables, ni en cas de refus, ni en 
cas d’annulation de votre voyage. Et en cas 
de refus, vous n’avez pas 
systématiquement droit à une explication 
(cela dépend de certaines situations 
familiales, professionnelles, etc.)

Source : Banque mondiale OCDE. Données 2014. Données 2014.

5    FAUX 6    VRAI 7    VRAI 8    VRAI

Un mineur étranger n’a pas 
besoin d’un titre de séjour. En 
tant que mineur, il ne peut donc 
être en situation irrégulière (sauf 
s’il souhaite travailler ou faire 
une formation en alternance, à 
partir de 16 ans)

Pour avoir droit au séjour, les 
étrangers conjoints de Français 
doivent fournir des preuves de 
vie commune.

Les personnes qui fuient leur 
pays cherchent le plus souvent 
refuge dans un pays voisin : les 
Somaliens au Kenya, les 
Soudanais au Tchad, les 
Afghans au Pakistan ou en Iran, 
les Syriens en Turquie ou au 
Liban, etc.

48% des personnes qui migrent sont des 
femmes. Et ce ne sont pas seulement des 
épouses qui suivent leur mari ! En France, il 
y a autant de femmes étrangères 
célibataires que d’hommes étrangers 
célibataires. Et quand elles sont en 
couple ? Dans le cadre du regroupement 
familial, désormais, une fois sur trois, c’est 
la femme qui part la première puis son 
conjoint qui la rejoint, et non l’inverse.

Données 2014 Données 2014
Source : UNHCR Données mondiales 
2012.

Sources : Nations unies 2013 et enquêtes 
"Trajectoires et Origines" - INED-INSEE 2008-2011.



9    FAUX 10    VRAI 11    VRAI 12    VRAI
Pour être autorisé à séjourner 
au-delà de 3 mois dans un 
autre pays que le sien dans 
l’Union européenne, un citoyen 
européen doit être étudiant, 
travailler dans ce pays ou 
encore disposer de ressources 
suffisantes pour subvenir à ses 
besoins.

On compte environ 230 millions de 
migrants dans le monde, soit 
environ 3% de la population 
mondiale. Ce taux de migration 
n’avait pas changé depuis 40 ans. 

En 2013, sur les 72 millions 
d’immigrés en Europe, 12% 
seulement viennent d’Afrique (soit 
9 millions). La majorité des 
immigrés, à 52%, viennent d’autres 
pays d’Europe (soit 38 millions).

Les Français sont des étrangers aux yeux de 
tous ceux qui ne sont pas français ! A noter : En 
France, on peut aussi être étranger et français 
à la fois si on a la double nationalité.

Données 2014 Soures : Nations Unies, chiffres 2013. Sources : Nations Unies. Données 2014

13    FAUX 14    FAUX 15    FAUX 16    VRAI     (1/5 = 20%)

Un immigré en France, par 
définition, c’est quelqu’un qui est 
né étranger dans un autre pays et 
qui vit maintenant en France. Les 
enfants nés en France de parents 
immigrés ne sont donc pas des 
« immigrés ». On ne devrait pas 
parler d’ « immigrés de la 1ère ou 
de la 2ème génération ».

Seuls les citoyens européens 
résidant de façon continue en 
France peuvent voter aux élections 
municipales.

Un demandeur d’asile n’a pas le 
droit de travailler. Dans seulement 
deux cas, il peut demander à 
bénéficier d’une autorisation 
provisoire de travail : si sa 
demande d’asile est en cours 
d’instruction depuis plus d’un an 
ou, en cas de rejet, si la Cour 
nationale du droit d’asile examine 
son recours. Mais dans ce cas, 
pour occuper un emploi salarié, il 
lui faut quand même une 
autorisation administrative. Faute 
d’avoir le droit de travailler, le 
demandeur d’asile reçoit (sous 
condition de ressources) une 
allocation d’environ 345€ par mois.

En 2008, 17% des adultes de la tranche d’âge 
18-20 ans sont descendants directs d’immigrés.

Données 2014 Données 2014
Source : Enquête "Trajectoires et origines" INED-
INSEE 2008- 2011



17    VRAI 18    FAUX 19    VRAI 20    FAUX

C’est vrai dans 2 cas :  1/ si une 
personne née à l’étranger migre en 
France puis obtient la nationalité 
française ;  2/ si une personne née 
en France et de nationalité 
française migre dans un autre 
pays, et devient donc une 
personne immigrée française pour 
son pays d’accueil.

Il faut détenir un titre de séjour et 
remplir des conditions de 
ressources pour obtenir des 
prestations familiales.

Mais (selon le règlement Dublin) le 
premier pays par lequel il est entré 
dans l’Union européenne (dans ce 
cas la Pologne) est responsable de 
l’examen de sa demande d’asile. 
Si ses empreintes digitales ont été 
relevées dans ce pays, la France 
peut refuser d’examiner sa 
demande et le forcer à retourner 
en Pologne. C’est ce qu’elle fait 
dans la plupart des cas.

Une personne qui demande l’asile n’a que 21 
jours après le dépôt de sa demande pour 
réunir, rédiger et faire traduire les preuves 
capables de convaincre les autorités 
administratives qu’elle est en danger  dans son 
pays d’origine.

Données 2014 Données 2014 Données 2014



DEMANDE DE VISA 1ER RDV EN PRÉFEC-
TURE OFPRA CHANCE RDV PRÉFECTURE 

APRÈS 1 AN EN FRANCE ARRIVÉE

Reva 
(Inde)

Visa refusé pour cause de 
« fort risque migratoire ». 
Parcours long jusqu’à la 
frontière.

Reva dépose une de-
mande d’asile auprès de 
l’OF.P.R.A. Passe un tour.

Demande d’asile rejetée 
pour cause de « pays 
(considéré comme) sûr ». 
Reva présente un recours 
devant la Cour nationale du 
droit d’asile et continue.

La Cour nationale du droit 
d’asile accepte le dossier. 
Reva obtient la protection  
de la France et une carte 
de séjour temporaire d’un 
an.

Ayant obtenu la protection 
subsidiaire, Reva continue.

Reva reprend ses études et 
devient institutrice.

Sans  papiers, Reva reçoit 
une Obligation de quitter 
le territoire. Jette le dé au 
tour suivant.

Reva fait des ménages avec 
la carte de séjour d’une 
amie. Elle travaille dur et 
gagne peu, elle vit dans la 
peur des contrôles.

Alphonse 
(RDC)

Alphonse passe la frontière 
avec un passeport d’em-
prunt, faute de pouvoir 
accéder au consulat et au 
service des visas dans des 
délais décents.

Alphonse souhaite déposer 
une demande d’asile 
auprès de la préfecture, 
mais n’étant accompagné 
par aucun tuteur légal ou 
administrateur ad-hoc il 
ne peut engager seul des 
démarches administratives. 
L’Aide sociale à l’enfance 
qui pourrait le prendre en 
charge et lui donner accès 
aux procédures conteste sa 
minorité. La procédure est 
longue, passe un tour.

Une association aide 
Alphonse à saisir le juge 
pour enfants pour faire 
reconnaître sa minorité.

La minorité d’Alphonse 
est reconnue et il est enfin 
pris en charge par l’Aide 
sociale à l’enfance qui lui 
donne accès aux dé-
marches administratives. Il 
obtient le statut de réfugié.

Lorsqu’Alphonse atteint 
l’âge de 18 ans, dans le 
cadre du contrat jeune 
majeur, il bénéficie d’une 
aide à la formation, à 
l’accès à l’autonomie et au 
logement étudiant.

Alphonse erre sans accès à 
la préfecture en attendant 
d’avoir 18 ans, âge auquel il 
pourra entamer les procé-
dures lui-même en tant que 
personne majeure.

Lorsqu’Alphonse, devenu 
majeur, peut entamer les 
procédures lui-même, 
l’OFPRA rejette sa 
demande car les années 
d’errance en France ont 
altéré ses souvenirs des 
évènements qu’il a fui.

Mehdi 
(Algérie)

Obtient un visa de tourisme 
valable 3 mois. Parcours 
direct jusqu’à la frontière.

En règle. Mehdi, à la suite 
d’un malaise, découvre 
qu’il est atteint d’une 
maladie rare qui nécessite 
des soins en France. Il 
dépose une demande de 
titre de séjour pour raison 
de santé. Continue.

Le médecin de l'agence 
régionale de santé émet 
un avis favorable à sa 
demande de titre et la 
préfecture  lui accorde une 
carte de séjour temporaire 
valable un an.

Mehdi continue. Mehdi poursuit son  
traitement médical.

Sans papiers depuis que 
son visa a expiré, Mehdi 
reçoit une Obligation de 
quitter le territoire et est 
conduit en Centre de réten-
tion administrative. Jette le 
dé au tour suivant.

Mehdi est expulsé et ne 
peut plus accéder aux 
soins dont il a besoin.

Tableau  
des parcours



DEMANDE DE VISA 1ER RDV EN PRÉFEC-
TURE OFPRA CHANCE RDV PRÉFECTURE 

APRÈS 1 AN EN FRANCE ARRIVÉE

Issa 
(mali)

Visa refusé pour cause de 
« ressources économiques 
insuffisantes ». Parcours 
long jusqu’à la frontière.

Sans papiers, Issa est 
interpellé lors d’un contrôle 
d’identité et reçoit une 
Obligation de quitter le 
territoire. Jette le dé au 
tour suivant.

Issa récupère une fausse 
carte de séjour qui lui 
permet de travailler léga-
lement.

Issa peut prouver son 
travail en France et obtient 
une carte de séjour après 5 
ans passés sur le territoire.

Avec l’obtention d’une 
carte de séjour, Issa peut 
faire une demande de 
regroupement familial sous 
conditions de ressources, 
de logement…

Obligé de travailler au noir, 
et ne pouvant donc pas 
prouver qu’il a travaillé en 
France, Issa ne peut pas 
déposer une demande de 
titre de séjour. Jette le dé 
au tour suivant.

Issa vit dans la peur des 
contrôles et travaille au 
noir. Il parvient à envoyer 
de temps en temps de 
l’argent à sa famille.

Famille Luca
(roumanie)

Libre circulation pour 
les membres de l’U.E. 
Parcours direct jusqu’à la 
frontière.

Cela fait plus de 3 mois 
que la famille est en France 
or elle ne répond pas aux 
conditions pour un visa de 
long séjour. Elle est arrêtée 
lors de l’évacuation de 
son bidonville, reçoit une 
Obligation de quitter le 
territoire et est emmenée 
en centre de rétention. 
Mais le médecin du centre 
constate que les enfants 
sont malades et ordonne 
de faire libérer la famille. 
Jette le dé au tour suivant.

Les enfants de la famille 
sont scolarisés et reçoivent 
un certificat de parrainage 
du Réseau Education Sans 
Frontières.

M. Luca a un travail très 
précaire : la préfecture 
refuse de reconnaître le 
droit au séjour de la famille 
et les renvoie en rétention. 
Mais la famille en sort 
grâce au parrainage de 
RESF et à la mobilisation. 
Jette le dé au tour suivant.

Grâce à la mobilisation, le 
préfet leur accorde un titre 
de séjour à titre excep-
tionnel. Les enfants restent 
scolarisés et les parents 
trouvent du travail.

Jette le dé.

Malgré leur situation irré-
gulière, les enfants restent 
scolarisés. La famille vit 
dans la peur des contrôles.

Manoela
(brésil)

Obtient un VISA étudiant  
valable 1 an. Parcours 
direct jusqu’à la frontière.

En règle. Manoela reçoit 
une carte de séjour tem-
poraire valable un an et 
continue.

Manoela réussit ses 
examens et obtient un 
diplôme. Elle trouve un tra-
vail à la fin de ses études.

Manoela peut prouver 
qu’elle a un emploi en adé-
quation avec ses études et 
obtient un titre de séjour. 

Manoela poursuit sa car-
rière et devient conserva-
trice d’un musée de la ville. 

La carte de séjour lui 
est retirée à la fin de ses 
études et Manoela reçoit 
une Obligation de quitter 
le territoire. Jette le dé au 
tour suivant.

Manoela retourne dans son 
pays.

Tableau  
des parcours


